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ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE DE PARTICIPATION DE

INSTITUTO DE DERECHOS HUMANOS Y RELACIONES INTERNACIONALES 

“ALFREDO VÁZQUEZ CARRIZOSA”

AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
Le présent document a été élaboré par le Secrétariat aux Sommets des Amériques afin de fournir des informations aux États membres de l'Organisation des États Américains sur l’organisation de la société civile Instituto de Derechos Humanos y Relaciones Internacionales “Alfredo Vázquez Carrizosa.” 
Les informations contenues dans le présent rapport sont fournies pour donner suite à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), « Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA ». Le présent document résume les activités de l'organisation Instituto de Derechos Humanos y Relaciones Internacionales “Alfredo Vázquez Carrizosa” et recense les documents qu’elle a présentés dans le respect des Directives précitées.
1. 
Antécédents

Instituto de Derechos Humanos y Relaciones Internacionales “Alfredo Vázquez Carrizosa”, fondé en 1994, est une organisation hébergée par le Département des sciences politiques et des relations internationales de la Pontificia Universidad Javeriana de Bogota (Colombie). 

L’Institut a pour finalité l’étude des causes, conséquences et perspectives éventuelles de règlement du conflit armé interne qui sévit depuis plus de 40 ans. Les activités de l’Institut sont organisées autour de quatre thèmes : le droit humanitaire international (DHI), le déplacement forcé, les populations vulnérables et à risque et l’enseignement formel des droits de la personne.  
Les initiatives menées par l’Institut comprennent la conception et la réalisation de cours et séminaires sur des questions relatives aux droits de la personne et au DHI spécialement à l'intention des enseignants d'universités, des professionnels, des écoles militaires, des représentants des pouvoirs publics, et des membres d’ONG ; ses activités incluent également l’établissement de forums et la publication d’ouvrages.  
L’Institut a reçu un appui d’institutions internationales, y compris la Croix-Rouge internationale, le Département de la défense et l’Ambassade des États-Unis en Colombie, l’Ambassade du Royaume-Uni en Colombie, la PODION Corporation, l’Ambassade du Costa Rica, le HCR et l’USAID.

L’Institut a présenté sa demande d’accréditation le 19 avril 2006.

2.
Nom, adresse et date de constitution de l’OSC

Nom de l’organisation :

Instituto de Derechos Humanos y Relaciones Internacionales 
“Alfredo Vázquez Carrizosa”
Adresse :


Carrera 7 No. 40-62, Facultad de Ciencias Políticas y 





Relaciones Internacionales, Edificio Alfredo Vázquez 





Carrizosa, No. 9, Primer Piso, Bogotá - Colombia
No de téléphone :

(57-1) 320 83 20, postes 2482, 2494
No de télécopieur :

(57-1) 340 13 24
Courriel :


augusto.ramirez@javeriana.edu.co HYPERLINK "mailto:postmast@manuela.org.pe" 

Adresse sur le Web :

http://sparta.javeriana.edu.co/politicas/ HYPERLINK "mailto:postmast@manuela.org.pe" 

Directeur :


Augusto Ramirez Ocampo
Date de création :

1er septembre 1994
3.
Domaines principaux de travail de cette OSC et leur rapport avec les activités de l’OEA
L’objectif principal de l’Institut est de diffuser de l’information sur les droits de la personne et envisager des stratégies à même d’atténuer les effets de la crise humanitaire et de rétablir les droits des victimes du conflit interne qui sévit en Colombie. Les quatre priorités de l’organisation sont comme suit : le droit humanitaire international (DHI), le déplacement forcé, les populations vulnérables et à risque et l’enseignement formel des droits de la personne. 
L’Institut intervient dans les secteurs d’activité suivants en rapport avec les actions de l'OEA :

· Contribuer à la conception, la formulation, l’exécution et l’évaluation des politiques nationales concernant les droits de la personne et le droit humanitaire international ;

· Favoriser l’affermissement d’une culture fondée sur le respect de la dignité humaine, la tolérance, la solidarité, la cohabitation pacifique et la participation démocratique ;

· Faciliter le passage de la théorie à la pratique des droits de la personne en ce qui a trait aux capacités des responsables de la justice et des autorités militaires et civiles chargées de la protection et de la garantie des droits de la personne ;

· Instituer un forum de discussion et de communication qui alimente les débats publics sur les droits de la personne et le droit humanitaire international ;

· Analyser les liens d’interdépendance existant entre les droits de la personne et les relations internationales dans le monde « globalisé », en accordant une attention particulière aux effets de l’intégration économique, de la coopération internationale, des questions d’environnement, de l’internationalisation de la justice et des interventions humanitaires ; et
· Mettre au point des projets d’intervention sociale au profit des groupes vulnérables et à risque, en particulier ceux qui sont touchés par la violence.

4.
Contributions potentielles de l’organisation aux activités de l’OEA
La tâche de l’Institut en matière de droit international et de droits de la personne pourrait contribuer à la réalisation du mandat de l’OEA. À cet égard, les activités suivantes réalisées par cette organisation pourraient présenter un intérêt pour l’OEA :
· Concevoir et réaliser des cours et séminaires sur des questions relatives aux droits de la personne, au droit humanitaire international, à l’action humanitaire et aux personnes déplacées, adaptés spécialement à un public divers comme les enseignants d’universités, les professionnels, les instructeurs des écoles militaires (armée de terre et armée de l’air), des représentants des pouvoirs publics, et des membres d’ONG et d’organisations de la société civile ;

· Établir des forums traitant de questions liées à la justice internationale, à la discipline militaire, au respect du droit de la guerre et aux accords en matière humanitaire;
· Produire des publications sur l’état des droits de la personne et du conflit en Colombie.

5.
Identification des sphères d’intervention de l’OEA dans lesquelles l’organisation s’engage à appuyer la tâche prévue ou à formuler des recommandations sur la meilleure façon d’atteindre les objectifs poursuivis par l’OEA
En particulier, l’Institut peut contribuer à l’action des secteurs d'intervention de l’OEA en matière de promotion et de défense des droits de la personne, de démocratie, de règlement des différends et d’éducation :

· Épauler la tâche du Système interaméricain de défense des droits de la personne et de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) en diffusant de l’information et en favorisant le dialogue sur les droits de la personne et le droit humanitaire international ; 

· Servir de référence pour les besoins de recherche de l’Institut interaméricain des droits de l'homme ;

· Faciliter les activités de renforcement des capacités et de formation/enseignement pour les acteurs régionaux et colombiens dans les secteurs universitaire, militaire, gouvernemental et professionnel ;

· Appuyer la tâche du Département de la promotion de la démocratie et du Programme spécial de promotion du dialogue et du règlement des différends du Secrétariat aux questions politique par le biais de sa participation aux forums régionaux sur la promotion du dialogue entre le gouvernement et la société civile et le règlement des différends ;

· Diffuser et promouvoir la Charte démocratique interaméricaine de l’OEA ; et
· Respecter les principes contenus dans la Charte de l'Organisation des États Américains et dans la Charte démocratique interaméricaine en ce qui concerne la protection des droits des personnes déplacées à l’intérieur de leur pays. 

6.
Documents remis par l’organisation à l’OEA

· Acte constitutif et Déclaration de mission institutionnelle de l’Institut
· Rapport général d’activités de l’organisation (y compris les secteurs clés, les activités et les manifestations, les partenariats, les publications et les descriptifs de cours de vulgarisation)

· Rapport annuel 2005 (2 pages)

· États financiers (2006)
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